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Si certains s'attendirent á un «changement», ou mé-
me une «amélioration», aprés le coup d'État du 23 mars
1982 de Ríos Montt, ne furent-ils pas les mémes qui taxé-
rent ce dernier de «fou», de «fanatique» ou bien encore
d'«illuminé», non pas dans les mois qui suivirent, mais bien
longtemps aprés, lorsque son régne pointaitá sa fin ? Que
diré alors du nouveau président-général-dictateur ? Si d'au-
cuns ont eu le courage et l'hypocrisie d'oublier les exactions
de Ríos Montt en 1973 dans le Sansirisay et de le blanchir
lors de sa prise du pouvoir, auront-ils aussi peu de mémoire
pour se souvenir que Mejia Víctores, nouveau promoteur du
génocide institutionnalisé, a été ministre de la Défense de
Ríos Montt, et par lá-méme co-responsable du génocide, des
massacres, des tueries, de tout ce qui fait le martyr quoti-
dien du peuple guatémaltéque ? Et cela mémej jusqu'á la
veille de son coup de forcé : qui oserait oublier ses antécé-
dents ?

Ainsi, ce nouveau général génocide ne prétend pas au
mystére et ses alliés non plus. La presse internationale s'est
largement faite l'écho de la lune de miel que vivent depuis
le 8 aoüt le gouvernement guatémaltéque et l'administra-
tion Reagan. Israel, le Chili, l'Argentine, Taiwan répondent
toujours présent á l'appel des classes dominantes guatémal-
téques en voie de disparition. Plus proches de nous répon¬
dent aussi présent, la Belgique, la Suisse et d'autres pays eu-
ropéens. La dictature gustémaltéque ne manque pas d'amis,
plus ou moins intéressés, mais pareillement dépourvus d'un
quelconque principe moral ou humanitaire. «Business is
business».

Et si la Croix-Rouge a fait part de son projet d'en-
voyer des missions au Guatemala pour veiller á ce que les
régles du droit humanitaire en temps de guerre soient res-
pectées, c'est qu'il y a fortement á parier qu'elles ne le sont
pas. Un gouvernement, issu d'un coup d'État, s'il est sou-

cieux de refaire le maquillage de son image internationale,
peut-il pour autant faire preuve «d'humanité» ?

Quand le Tribunal permanent des peuples demande
«le statut de partie belligérante» pour l'Unité révolutionnai-
re nationale guatémaltéque (URNG, quiregroupe les quatre
organisations politico-militaires), quand la Commission des
droits de l'homme de l'ONU, le 30 aoüt, done aprés l'arri-
vée de Mejia Víctores au pouvoir, parle de «conflit armé in¬
terne», lá non plus il n'y a pas de mystére. II s'agit, face á
une dictature sanglante, héritiére d'une tradition répressive
datant de 1954, de reconnaitre le droit d'un peuple á ne
plus subir une répression sauvage et á s'en donner les
moyens.

Et notre solidarité avec ce peuple, avec sa lutte, (qui
est, faut-il encore le rappeler, son seul espoir) s'est affirmée
une fois de plus, les 25 et 26 septembre 1983, lors de la
IVéme Coordination nationale de solidarité avec le peuple
du Guatemala. En effet, aprés avoir lancé un appel dénon-
qant le génocide orchestré par le gouvernement du Guate¬
mala (appel qui devra paraltre dans les journaux, á l'échelle
mondiale, dans la premiére quinzaine de décembre), les co¬
mités de solidarité ont décidé de promouvoir une campagne
de soutien á la campagne financiére «Pour la construction
d'un nouveau Guatemala», lancée par l'URNG en Europe
depuis plusieurs mois.

La dictature guatémaltéque n'est pas seule, elle a des
alliés sürs et conséquents. II doit en étre de méme pour le
mouvement populaire guatémaltéque que nous devons assu-
rer de notre soutien le plus ferme, de notre solidarité la plus
large et la plus unitaire.

Génocide d'un peuple en lutte, basta !
Soutien á la construction d'un nouveau Guatemala !

25 octobre 1983

3



D'UN GENERAL A L'AUTRE

Les poubelles de l'Histoire du Guatemala, pleines á déborder depuis déjá bien longtemps, se sont
remplies un peu plus encore le 8 aoüt, avec l'éviction du général Rios Montt par le général Mejia Victo-
res. Celui qu'on appelle désormais «le pasteur de l'évangile au génocide» a été définitivement mis á
l'écart.

Le remplacement du général R.
Montt par le général Mejia Víctores
laisse-t-il présager un changement de
projet ? Si le nouveau général-président
est «l'ami des États-Unis» (1), sera-t-il
pour autant capable de rassembler les
classes dirigeantes divisées autour d'un
consensus, indispensable pour une lut-
te efficace contre le mouvement popu-
laire, principalement contre la riposte
armée de l'Unité révolutionnaire natio-
nale guatémaltéque (URNG) ? Pourra-
t-il maitriser ce «conflit interne armé»
(2) alors que la crise économique va
s'accentuant, que la misére s'approfon-
dit, alors que la répression gouverne-
mentale s'intensifie et que les massa-
cres continuent ?

Peut-on se faire quelque illusion
quant aux intentions de celui qui fut
ministre de la Défense du général Rios
Montt et done co-responsable des mas-
sacres perpétrés sous le gouvernement
du «fils de Dieu» ?

DE L'ACCORD DE L'ONCLE SAM...

La complicité des États-Unis
dans ce nouveau coup d'État, ce «rema-
niement» comme le caractérisent pu-
diquement les militaires guatémalté-
ques, n'est plus á démontrer, et la
presse internationale s'en est largement
fait l'écho (1). Rappelons quelques
faits. Deux jours avant le coup de for¬
cé, Mejia assiste a une réunion a bord
du porte-avions US, «Ranger», en com-
pagnie des ministres de la Défense du
Honduras et du Salavador. Était égale-
ment présent, Fred Wcerner, chef-
adjoint du commandement sud de l'ar-
mée des États-Unis au Panama.

Durant sa visite au Honduras,
Mejia rencontre aussi le commandant
en chef du commandement sud de l'ar-
mée nord-américaine, Paul Gorman.

Le 8 aoüt, Rios Montt apprend
la décision de l'état-major de «le rele-
ver de ses fonctions» alors qu'il est en
route pour l'aéroport afín de se rendre
au Honduras, visiter le «Ranger», a
l'invitation de Frederick Chapin, am-
bassadeur US au Guatemala (3). II y a
de ees co'incidences...

Tenez, une autre : le matin du
coup d'État, le major US W. Mercado
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Mejia rencontre Chapin, ambassadeur US : « La
politique de Reagan en Amérique céntrale...

se trouvait dans l'enceinte du Palais na-

tional, Walkie-talkie en main depuis
plusieurs heures, et incapable d'expli-
quer les raisons de sa présence (4).

Un porte-parole du Département
d'État s'empressa de démentir les asser-
tions portées contre le gouvernement
des États-Unis quant á sa participation
á ce coup d'État, considérant «ridicu-
le» d'interpréter la présence de Mejia a
la réunion de Tegucigalpa comme par-
tie intégrante de la préparation du
coup de forcé, et affirmant que la pré¬
sence de W. Mercado au Palais national
était tout ce qu'il y a de plus «routi-
nier». Ajoutant d'autre part que les
États-Unis «n'étaient pas au courant de
ce coup d'État» (4).

S'il nous faut admettre que tout
cela n'est que co'incidences, nécessité
est d'admettre aussi que les relations
entre le gouvernement guatémaltéque
et celui des États-Unis se sont considé-
rablement améliorées ees derniéres se-

maines.
En effet, contrairement á un R.

Montt distant, Mejia ne demande pas
mieux que la reprise de l'aide militaire
directe nord-américaine. Mettant en

cause la raison d'etre et l'efficacité du

groupe de Contadora qui «n'a rien a
faire en Amérique céntrale», il affirme

nettement le fait que «le Guatemala
appuie la politique des États-Unis vis¬
a-vis du Nicaragua, politique qui sem¬
ble la plus indiquée» (4).

Tout indique la volonté du nou¬
veau régime de s'intégrer pleinement
aux plans régionaux de Reagan. Les
múltiples déclarations d'Hector López
Fuentes, chef d'état-major de l'armée
guatémaltéque, quant au besoin de
réactiver le CONDECA (5) et la réu¬
nion du 2 octobre, á Guatemala-Ciu¬
dad (a laquelle participérent Mejia ain-
si que le chef des forces armées du
Honduras et le chef de la garde natio-
nale du Panama), dont le texte final
souligne la nécessité de «renforcer con-
jointement et sur une base standardi-
sée» les armées centro-américaines,
laissent prévoir que le Guatemala parti-
cipera á part entiére á la stratégie
d'agression des États-Unis dans la re¬

gión dans les mois á venir (6).

... AUX DISSIDENCES INTERNES

Mais jusqu'oú l'appui des États-
Unis peut-il permettre a Mejia d'homo-
généiser les classes dominantes, préala-
ble incontournable, tant á la stabilité
de son pouvoir, qu'aux possibilités de
prendre le dessus sur le mouvement

populaire ? En effet, l'abolition des tri-
bunaux d'exception et la promesse de
lutter contre la corruption ne peuvent

(1) Voir «le Monde», «Libération», «Le Ma¬
tin» et «l'Humanité» du 11 aoüt 1983.
(2) Voir résolution de^la Commission des
droits de l'homme de l'ONU datée du 30
aoüt 1983, insistant «pour que le gouverne¬
ment prenne des mesures propres a assurer
que les forces de sécurité respectent les re¬
gles du droit humanitaire applicables en cas
de conflit armé de caractére non Internatio¬
nal».

(3) «Inforpress» numéro 554 du 11 aoüt
1983. Voir aussi «L'histoire secrete du coup
d'État» in «El Gráfico» du 15 aoüt 1983.
(4) «El envió» numéro 27. Septembre 1983.
(5) CONDECA. Conseil de défense centro-
américain. Créé en 1964 á l'initiative des
États-Unis et constitué du Salvador, du Gua¬
temala, du Honduras ainsi que du Nicaragua.
Amorcera sa chute suite a la guerre Salvador-
Honduras et a la chute de Somoza en 1979.
(6) «le Monde» du 7 octobre 1983.



suffire á Mejia pour s'allier les diffé-
rents secteurs dirigeants.

A commencer par l'armée : pré-
textant «pourvoir quelques postes va-
cants en Amérique du Sud», le nou-
veau régime a désigné comme auxiliai-
res militaires des ambassades dans cet-
te région, les huit ex-conseillers du ge¬
neral Ríos Montt. Le haut commande-
ment semblait craindre que ees huit
jeunes officiers ne complotent un
nouveau coup d'État.

Par ailleurs, le discours de Mejia
lors de la célébration du jour du dra-
peau, le 17 aoüt, retransmis a la radio
et la télévision, fut interrompu par un
message émanant d'un jeune officier et
critiquant la répression orchestrée par
le gouvernement de Mejia (7).

De plus, si les partis traditionnels
d'extreme-droite (MLN, CAN, PID et
PNR) ont donné leur appui á la dicta-
ture (rappelons que Mejia est tres pro-
che du MLN), surtout aprés la dissolu-
tion, á leur demande, du Conseil d'État
le 23 septembre, les divisions entre ees

derniers et les comités propartidaires
ne cessent de s'accentuer. Ceux-ci s'op-
posent á la volonté des partis d'extré-
me-droite d'avancer les élections, dont
la date reste a préciser...(8)

Le FUR (social-démocrate) et le
PSD (socialiste), quant á eux, dénon-
cent ouvertement le régime et la Dé-
mocratie chrétienne n'a pas hésité á
déclarer : «Nous n'assisterons plus aux
réunions avec l'exécutif, car il n'y a
pas de dialogue, il n'y a qu'un mono¬
logue (9)».

De leur cóté, les secteurs patro-
naux sont loin de s'aligner sur les der-
niéres mesures prises par Mejia. D'une
part, le Comité de coordination des
associations agricoles, commerciales, in-
dustrielles et financiéres (CACIF) s'est
refusé á toute approbation trop rapide
de la Loi de développement agraire
proposée par Mejia, et l'Association
guatémaltéque de l'agriculture, qui re-
groupe des exploitants de café pour la
plus grande part, a condamné tout pro-
jet de réforme concernant la propriété
de la terre. D'autre part, la Chambre
d'industrie, elle, a manifesté son mé-
contentement devant «la taxe fixée
par l'lmpót sur la valeur ajoutée (IVA)
qui est arbitraire et hautement injus-
te», nouvellement appliquée au Gua¬
temala.

La hiérarchie catholique elle-
meme s'est plainte, par une déclaration
de Pellecer le 19 septembre, de l'esca-
lade de la violence qui parcourt le pays
ees derniers temps, et, pour leur part,
les église évangéliques ont dénoncé une

campagne de persécution menée con-
tre elles par le gouvernement.

II s'avére done que le nouveau
régime s'affronte, pareillement au régi¬
me de Ríos Montt, á l'obstacle des
múltiples intéréts contradictoires des
différents secteurs dominants. Chacun
défend son jardin et, pendant ce temps,
la lutte contre la guérilla perd de son
efficacité. Ce qui signifie, á moyen ter-
me, un bilan négatif pour Mejia qui

m ñ

... est la plus indiquée. »

n'aura pas rempli la principale clause
de son contrat, l'anéantissement de
l'URNG.

MISERE, RÉPRESSION,
MASSACRES CONTINUENT...

Mais l'absence d'un projet con¬
certé modifie peu le eyele infernal de
la misére et de la répression subies par
la majorité des guatémaltéques. Les
prix augmentent, le pouvoir d'achat
baisse, et toute gréve est immédiate-
ment réprimée, les travailleurs empri-
sonnés (10).

Les populations paysannes, essen-
tiellement indiennes, sont toujours dé-
placées et regroupées comme du vul-
gaire bétail dans des «hameaux straté-
giques» (lire «camps de concentra-
tion»). Ainsi, le chef d'état-major a re-
connu en personne que l'armée avait,
depuis le 8 aoüt, déplacé 17.000 pay-
sans (11).

Quand l'armée gouvernementale
ne déplace pas les populations, elle les
encercle, comme ees derniers temps
dans le département de Chimaltenango
oü les massacres continuent. Dans la
région de Chichicastenango, un cime-
tiére clandestin de plus de cent person-
nes a été découvert. Des cadavres sont
trouvés chaqué matin au bord des rou-
tes ; les disparitions se font de plus en
plus nombreuses. María Cruz López,
condamnée á trente ans de prison, a
fait parvenir de sa geóle une lettre á la
presse, le 14 septembre, dénonqant
l'existence de prisons clandestines au
Guatemala.

II n'y a aucun doute á se faire :
ce n'est pas un simple «remaniement»
par le haut-commandement, ce n'est
pas le remplacement d'un général gé-
nocide par un autre général génocide,
bénéficiant, lui, plus amplement de
l'aide militaire des États-Unis, qui met-
tra fin aux massacres et á la persécu¬
tion. Les troupes d'élite «Kai'biles»
sont toujours la mais, par contre, les
opposants, quand ce n'est pas des villa-
ges entiers, continuent d'étre systéma-
tiquement éliminés.

Pourtant, dans cette situation,

rappelons-le, de «conflit armé interne»,
l'accentuation et la généralisation de la
répression ne fait qu'intensifier et dur-
cir la riposte populaire.

... LA GUERRE POPULAIRE AUSSI

Les actions militaires des organi-
sations de l'URNG se sont multipliées
ees derniéres semaines, réaffirmant ain¬
si leur refus de toute prétendue «am¬
nistié» émanant de Mejia qui s'est pro-
mis d'anéantir par tous les moyens
possibles la «subversión marxiste», les
«Attila rouges».

Des embuscades contre des con-

vois de l'armée, y compris contre des
troupes «Ka'ibiles», ont eu lieu ainsi
que de nombreux sabotages.

La capitale elle-méme, nerf stra-
tégique de la dictature, est touchée par
les actions de la guérilla : les émissions
radio et télé sont piratées, des postes
de pólice attaqués, des convois militai¬
res détruits (12).

Mejia est tres loin d'avoir prouvé
ses capacités et done de gagner la con-
fiance des classes dominantes et des
autres secteurs de l'armée. Si l'appui
des États-Unis lui permettra d'obtenir
davantage d'armes et de matériel de
guerre (en échange bien entendu d'une
participation pleine et entiére du Gua¬
temala aux plans régionaux de l'admi-
nistration Reagan, il reste fortement
limité dans ses projets par l'absence
d'un soutien inconditionnel des clas¬
ses dominantes qui, si elles désirent
fermement se débarrasser de la guérilla,
refusent, par contre, de s'en donner les
moyens, d'en payer le prix fort.

Méme pour elles, l'avenir est sans
mystére : leurs capitaux sont, déjá de¬
puis bien longtemps, mis en sécurité
dans les coffres des banques nord-amé-
ricaines. II ne reste plus qu'a profiter
de la situation jusqu'au bout, et á ne

pas rater le moment opportun pour
prendre l'avion direction Miami... ■

Le 17 octobre 1983

(7) «Inforpress» numéro 555 du 18 aoüt
1983.

(8) Voir a ce propos la déclaration de Villa-
vicencio Calderón, dirigeant du comité FPO,
dénonqant le fait qu'«á deux reprises, de¬
puis l'arrivée au pouvoir de Mejia Victores,
des hommes armés ont ordonné a des sym-
pathisants du comité de se teñir éloignés de
la politique». Selon lui, ees hommes armés
sont a la soldé des partis traditionnels d'ex-
tréme-droite.
(9) Conférence de presse de Vinicio Cerezo,
secrétaire général de la DC. «S1AG-PRESS».
Octobre 1983.
(10) Voir, par exemple, l'intervention de la
pólice dans une usine en gréve de Madera
Denco ayant procédé a l'arrestation du diri¬
geant ouvrier Israel Cordon Vásquez.
(11) «Enfoprensa» numéro 38, du 17 au 24
septembre 1983.
(12) Se repórter aux pages 6 et 13 de ce bul-
letin «Solidarité Guatemala».
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NOUVELLES DES FRONTS

10 aoüt : L'EGP tend une em-

buscade á une patrouille militaire, lui
infligeant 4 pertes.

13-14-20 aoüt : actions de l'EGP
3 affrontements armés dans le départe-
ment de HUEHUETENANGO, causant
28 pertes aux forces gouvernementales.

17 et 18 aoüt : actions des FAR
dans les départements du PETEN ; oc-
cupation du domaine EL PASO, des
coopératives LA AMISTAD et LAS
FLORES, municipalité de DOLORES.
— Der effectifs occupent, entre les vil-
lages SAN DIEGO et EL NARANJO,
un troncón de route, ainsi que la coo-
pérative Centre Paysan.,
— Diffusion de propagande révolution-
naire, meeting, pour dénoncer les ma-
nceuvres du coup d'État.
— ORPA : poursuit ses activités de pi-
ratage des radios á l'intérieur de la ca-
pitale et de plusieurs grandes villes de
l'intérieur.
— EGP continué les hostilités dans le
Nord-Ouest du pays.

24 aoüt : Embuscade contre un

convoi militaire á SAN-MARCOS, chef
lieu du département de SAN-MARCOS.

25 aoüt : Circulation dans le dé¬
partement du PETEN paralysée par les
constantes opérations des FAR.
— Nombreuses opérations militaires et
politiques dans le département.

26 aoüt : Déclaration d'un repré-
sentant du secteur privé de la región
«Le département du PETEN est privé
de tout moyen de communication en
raison des opérations de guerilla.»

Fin aoüt : Activités de l'ORPA
dans la capitale : cette organisation
tend un piége á un contingent de la
pólice du controle économique dans
un quartier du centre de la capitale.

9 septembre : PGT : Lettre adres-
sée au gouvernement Nicaraguayen ; le
PGT manifesté ainsi «sa solidarité la
plus décidée» au gouvernement et au
peuple du Nicaragua face aux attaques
aériennes dirigées contre ce pays.

10 septembre : Selon les déclara-
tions d'observateurs militaires á l'agen-
ce de presse EFE, on a observé ees der-
niers jours un processus d'intensifica-
tion de la lutte des organisations ar-
mées composant l'Unité Révolution-
naire nationale guatémaltéque (URNG)

13 septembre : Communiqué du
bureau des relations publiques de l'ar-
mée : mort de 5 militaires lors d'une
embuscade tendue par les forces insur-
gées a PLAYA GRANDE, départe¬
ment du QUICHE.
— 21hl0 ORPA : Une bombe Claymo-
re éclate au passage d'un véhicule mili-

taire, aux alentours du pont Bélize, á
l'est de la capitale, á lkm de la brigade
Zavala, considérée comme la plus im¬
portante du pays.
— 19h45 ORPA : attaque des installa-
tions du 4éme Corps de la Pólice natio¬
nale.

19 septembre : FAR, départe¬
ment du PETEN : un blindé léger de

l'armée tombe dans une embuscade
tendue par les FAR.

21 septembre : FAR : embusca¬
de contre des troupes gouvernementa¬
les dans la municipalité LA LIBER¬
TAD (PETEN).
— Occupation militaire de la coopéra-
tive agricole BETHEL (au bord du
fleuve USUMACINTA). ■

ACTIONS POL1T1COM1LITAIRES
REAI.ISEF.S DE JANVIER A JUIN 1983

PAR EES ORGANISATIONS
RÉVOLUTIONNAIRES, MEMORES DE L'URNG

Prises el occupations de viliages : les villages sont
investís par la guerilla lemporairement, afín de transmettre
des informations sur le déroulement de la guerre et de
maintenir une présence auprés de la population.

F.mbuscadcs : la guerilla tend despiégesaux forces
ennemics. Ce sont des opérations militaires d'une eertaine
complexité.

liarcélement . actions des guerilleros, divises en
commandos, afin d'user les forces militaires et de n
l'armée en état d'alerte-opérations militaires limitées.

Actions de propagandes révolutionnaires : ai

de tout genre en dehors des occupations de villages ; cher¬
chan! á faire connaitre les organisations politico-militaires
et á diffuser leur matériel de propagande.

Attaques d'anéantissement : la guérilla cherche á
éliminer physiquement les forces ennemies el s'attaque plus
spécialement aux postes de pólice, aux patrouilles militaires
ou de pólice, etc.

Occupations et interférences de radios : interféren-
ces des ondes par la guérilla, des émissions gouvernementa¬
les, sur lesqirclles on passe des messages et des informations.
Occupation, par des commandos de guérilla, deslocaux des
radios.

N. TYPES D'ACTIONS

DEPARTEMENTS N. PRISESETOCCUPATIONS DEVILLAGES EMBUSCADES HARCELEMENT ACTIONSDE PROPAGANDE REVOLUTIONNAIRES ATTAQUES D'ANEANTISSEMENTS OCCUPATIONSET INTERFERENCESRADIOS AFFRONTEMENTS ATTAQUESCONTRE AVIONSETHELICOPTERES VEHICULES MILITAIRESDÉTRUITS
w

a
1
u

a
w

i■< TOTALD'ACTIONS MORTSPARMIENNEMIS BLESSESPARMIENNEMIS TOTALDESPERTES CHEZENNEMIS
4 ALTAVERAPAZ 8 1 9 6 5 11

5 BAJA VERAPAZ

11 CHIMALTENANCO 3 18 z\ 110 37 147
17 CHIQUIMULA

1 EL PETEN 7 26 1 5 1 40 Z5 50 75

20 ESCUINTLA

13 GUATEMALA 3 z 76 2 43 10 2 138 202 58 26O

2 HUEHUETENANGO 15 7 32 17 2 73 91 75 166
6 IZABAL

8 QUETZALTENANGO 3 17 23 7 6 3 38 93 4Z7 76 203

18 RETALHULEU 2 5 1 8 49 31 ■ 80
7 SAN MARCOS 13 5 20 3 1 4Z 113 41 154

21 SANTA ROSA

12 SACATEPEQUEZ 1 5 4 10 27 26 53
10 SOLOLA 3 5 4 12 62 26 8&
19 SUCH1TEPEQUEZ 6 10 1 1 1& 13 6 Z&
9 TOTONICAPAN 5 1 1 7 19 36 55

15 ZACAPA

3 EL QOICttÉ 15 17 12 16 3 4 1 4 74 165 91 256
14-lfc-Zl MITRES

TOTAL 15 73 38 251 25 51 41 5 7 33 545 1015 561 1576

6



DU

igt
DEVELOPPEMENT

Y* >'^7

AL'AFFRONTEMENT

b ♦ »
—._ .1 •

i

\í

Pendant de longues années il fut couramment admis dans les cercles des spécialistes et stratéges
nord-américains, que le probléme principal des pays sous-développés était la «rareté», plus ou moins
chronique, des capitaux. Le sous-investissement et méme le désinvestissement étaient alors les coupa-
bles de I'incapacité de ees pays á maintenir une croissance économique stable, capable elle á son tour,
de donner de I'emploi au nouveaux-nés de l'explosion démographique de I'aprés-guerre. Chómeurs,
marginaux, bidonvilles... voilá l'amalgame explosif qui se reproduisait plus rapidement que les usines
de Coca-Cola.

II fallait alors, boucher le trou et, avec le proverbial sens pratique des américains, ils ont inventé
l'«Alliance Pour le Progrés» (sorte de petit plan Marshall qui n'a pas dépassé le stade du projet). Mais,
pour investir il fallait aussi des acheteurs. Or, ceux-ci ne poussaient pas comme des champignons au
Guatemala et dans les autres pays de I'Amérique Céntrale. II fallait aussi les créer... mais comment ?
Une politique «redistributive» était hors de question ! Déjá tentée en 1952 par la réforme du colonel
Arbenz, les politiques redistributives n'étaient qu'une porte ouverte aux communistes
nistes.

Les Américains se sont alors mis á la tache et ils ont sorti de la poche un projet «alternatif» : le
marché commun centroaméricain (MCCA). Par I'agrégation des petits marchés on arriverait á créer un
grand... facile, non ?

A la différence de l'Alliance pour le Progrés, le Marché commun fut vraiment mis en place au dé-
but des années soixante. De plus, il joua, comme l'espéraient des créateurs, le role de «tremplin» d'un
processus de croissance économique jamais connu auparavant au Guatemala et en Amérique Céntrale.

Quelles furent les conséquences sociales et économiques de ce processus ? Y a-t-il un lien entre la
croissance des années soixante et soixante dix et la guerre révolutionnaire des années 80 ? Nous tente-
rons de répondre, en utilisant des travaux que des guatémaltéques engagés ont produit sur la question
par certains aspects suggérés par ees militants. Deux plans différents sont abordés : l'un régional et
macroéconomique, (le Marché Commun CentroAméricain), et l'autre, local et microéjconomique (San
Antonio Ilotenango, communauté paysanne indienne de I'Altiplano guatémaltéque).,.
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L 'INDUSTRIALISA TION
DEPENDANTE

Le processus d'industrialisation des pays de l'Amérique céntrale est étroitement lié á l'existence
d'un Marché commun centre-américain (Mercomun). Créé en 1960, il füt ébranlé dix ans plus tard par
une grande crise dont il ne s'est jamais remis. Aujourd'hui, il n'existe que de faqon purement formelle.
L'histoire du Mercomun refléte bien les contradictions et les limites d'un modele de développement
qui n'a fait qu'accentuer les liens de dépendance vis-á-vis de l'impérialisme.

Le processus d'intégration cen¬
tre-américain est concu, initialement,
par les bourgeoisies régionales qui, face
á la crise permanente du modele agro-
exportateur, cherchent a sortir de la
stagnation économique. II s'agit, parle
biais de l'intégration des marchés des
pays membres, de donner une possibi-
lité d'expansion aux industries locales,
enfermées par l'inexistence d'un mar¬
ché interne ou, dans le meilleurdes cas,
avec des marchés trop étroits, qui em-
péchaient toute possibilité de dévelop¬
pement du secteur industriel. L'origine
de ce projet remonte á 1951.

ORIGINES DU PROJET

Rappellons que du début du sié-
cle aux années 50, les investissements
impérialistes dans cette région avaient
surtout été dirigés par l'agriculture
d'exportation (banane et café) et dans
l'infrastructure inhérente á celle-ci, en

particulier l'électricité. Mais, les an-
ciennes concessions du début du siécle
sont entrées, vers 1950, dans une pha-
se oü la rentabilité cesse d'étre satisfai-
sante (équipements tres vieux, nécessi-
té de réinvestissements importants,
tec.). On procede, alors, au tranfert de
toute une série d'industries vers les
états centro-américains, lorsque les
contrats viennent a expiration. Ceci
n'a représenté rien d'autre que le trans¬
ferí des pertes de l'industrie d'électrifi-
cation, des chemins de fer et, aussi, de
quelques zones bananiéres.

Par ailleurs, les investissements
industriéis des nouvelles multinationa-
les surgies dans l'aprés-guerre et pen-
dant la guerre froide, reflétaient la
consolidation de nouvelles tendances
dans l'économie des USA. Ceci, et la
nécessité de faire de la région centre-
américaine un marché pour les pro-
duits industriéis (et pour un certain
type de technologie prématurément
obsoléte), amena á la conclusión que
quelque chose était dépassé en Améri-
que céntrale. Or, il était impensable
d'élargir les marchés internes de ees

pays sans effectuer de profondes trans-
formations, notamment au niveau de
la structure agraire. Mais, vu le poids
des oligarchies locales, il était (et cela
est vrai encore aujourd'hui) politique-
ment impossible de procéder a la
moindre réforme agraire (et l'expérien-
ce guatémaltéque de 1951-54 en fut la
preuve).

Devant une telle situation, le
projet de l'«intégration économique
centre-américaine» s'est imposé com-
me la seule alternative pour sortir le
systéme de l'impasse sans procéder á
une redistribution structurelle. Ainsi,
proposé initialement par les bourgeoi¬
sies de la région, il se transforme en un
projet impérialiste. Et les faibles bour¬
geoisies locales, sans aucune capacité
de développement indépendant, ont
dü s'associer au «nouveau projet» en

qualité de partenaires secondaires.

OBJECTIFS ET RÉSULTATS

L'objectif le plus important pro¬
clamé par les promoteurs du Merco¬

mun, était celui d'obtenir la «substitu-
tion des importations». Ceci devait
donner lieu a un processus de dévelop¬
pement aboutissant á un élargissement
important du marché interne pour les
produits industriéis locaux. Le premier
pas füt l'extension du marché pour ees
produits, sur la base de la somme
quantitative de l'ensemble des consom-
mateurs de la région. Pour cela, il était
nécessaire de régler tous les problémes
douaniers, de taxes, etc., afín d'attirer
les investisseurs. Toute lapremiére éta-
pe du projet, qui aboutit au Traité gé-
néral d'intégration en 1960, est consa-
cré surtout a l'«aménagement» de
questions, d'ordre purement adminis-
tratives.

Or, quels résultats concrets a
donné le Mercomun ? L'aspect le plus
remarquable, du point de vue de ses
promoteurs, a été sans aucun doute le
développement du commerce entre les
pays membres, lequel a connu un taux
de croissance considerable (production
industrielle, principalement) : de 8,3
millions de dollars en 1950, il est passé
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á 32,7 millions en 1960 et a 310 mil-
lions en 1972 (1). Pourtant, les bénéfi-
ces n'ont pas été les mémes pour tous
les pays, car alors que, dans la période
citée, des pays comme El Salvador et
le Guatemala ont vu leur commerce re¬

gional favorisé, le Honduras, lui, sup-
portait un déficit. Le Costa Rica,
quant á lui, augmenta ses exportations
traditionnelles (banane et viande), ce
qui se refléte dans sa balance du com¬
merce regional, provoquant un soldé
déficitaire.

Mais le principal résultat de la
croissance du commerce regional fut
celui de présenter des points d'attrac-
tion aux investissements étrangers dans
les branches industrielles, lesquels, en
effet, augmentérent en quantité et im-
portance (cf. tableau 1). Le plus signi-
ficatif de ees chiffres est que la majeur
partie de ees investissements se situé-
rent dans le secteur lié directement au
Mercomun : en 1959 seulement 3,8%
des investissements étrangers étaient
dans les produits manufacturés, mais
en 1969 ce chiffre était monté de 30%.
(2)

jamais dit quel est le montant pour le-
quel ils furent attribués !

Un autre aspect important á sou-
ligner est celui touchant la dite «subs-
tition des importations», considérée
par les promoteurs de l'intégration
centre-américaine comme l'élément le
plus important de tout le projet, car il
devait conduire les économies centre-

américaines vers l'obtention de leur
indépendance économique et, done,
politique. Pourtant, aprés deux décen-
nies d'intégration on constate qu'un
tel processus de «substitution» n'apas
existé. L'évidence était telle, que les
«experts» du Mercomun se sont con-
tentés de déclarer que les bases pour
un tel processus étaient déjá posées.
C'est-á-dire, qu'on ne serait alors qu'á
la premiére phase de la substitution !
Mais si l'on regarde les chiffres concer-
nant l'origine des matiéres premieres
par secteur industriel (cf. tableau 2)
(4), nous pouvons voir quel est le véri-
table contenu de la dite industrialisa-
tion : la création d'une industrie lócale
d'assemblage, opérant sous controle
des grandes firmes multinationales.

1959 1969

VE.

L'lsW&STtiyStMrljr
épti(*)

% /AoüyA.uY vt
L' 7t\vE.<bT;7eAé.w£ior f

Guatémala 137,6 35,4 207,0 77,4

El Salvador 43,0 11,1 114,6 15,2

Honduras 115,5 29,3 184,1 24,4

. Nicaragua 18,9 4,9 76,3 10,1

Costa Rica 73,2 18,9 173,3 22,9

Totales 388,2 100,0 755,3 100,0

(•): en millions de dollars

La pénétration des capitaux
étrangers dans les secteurs industriéis
déjá en place, donne alors comme ré¬
sultat un processus croissant de dé-
nationalisation de l'industrie centre-
américaine. De ce fait, la politique
d'investissements industriéis va étre
contrólée directement par les multina¬
tionales, en grande majorité d'origine
nord-américaine. A cet égard, les chif¬
fres sont clairs : de 572 entreprises
avec du capital étranger, 413, soit 72%
avaient une participation majoritaire
des USA (3). Et l'absorption du petit
nombre d'industries locales continué
encore aujourd'hui : c'est ce qu'on ap-
pelle le processus de «succursalisation
du Mercomun».

Quant au caractére des nouveaux
investissements, il faut signaler que
dans plusieurs cas il n'a pas eu un ap-
port réel de capitaux de la part de ees
industries, car elles ont utilisé les mai-
gres sources de financement regional.
Face aux critiques faites aux organis-
mes régionaux, la Banque centro-amé-
ricaine d'intégration économique
(BCIE) avait répondu que «seuls» 18%
des préts accordés furent destinés á
des entreprises étrangéres, mais on n'a

D'ailleurs, les importations par habi-
tant ont connu, d'aprés l'ONU, une
augmentation significative avec l'inté¬
gration : en 1959 les importations par
tete d'habitant étaient de US S 47,00 ;
en 63-64 de S 59,00 ; et en 68-69 de
S 74,00. (5)

D'autre part, méme s'il est cer-
tain que les exportations industrielles
augmentérent leur participation dans
les exportations totales des pays de la
región, ce processus n'a pas apporté les
devises que l'on espérait, car la quasi-
totalité des exportations industrielles
se réalisérent á l'intérieur de la zone,
une monnaie commune existant pour
ce genre de transaction (le peso centro-
américain). Ceci donne comme résultat
que, malgré deux décennies d'intégra¬
tion, la seule source de devises que
possédent les économies de la région
continué á étre l'exportation des pro¬
duits agricoles traditionnels et, de cela
méme, que le poids des oligarchies lo¬
cales soit encore déterminant et décisif
dans la direction de l'état.

La conclusión qui se dégage de
tout cela, est bien simple : d'une part,
la capacité d'importation de la société
centre-américaine dépend encore des

oscillations des prix des matiéres pre-
miéres traditionnelles dans le marché
mondial et, d'autre part, les effets de
l'intégration se sont tradutis par un
processus croissant de décapitalisation
de la région, surtout lorsqu'on tient
compte des données concernant le ra-
patriement des bénéfices de la part des
multinationales installées en Amérique
céntrale et celles concernant l'évolu-
tion, toujours défavorable, des termes
de l'échange.

LA CRISE DÉFINITIVE

La crise permanenté du Merco¬
mun, et les alternatives inexistantes de

(1) E. Lizano, «El proceso de integración
económica». Article para dans : «Centro-
america hoy» ; Siglo XXIEditores, Mexique
1975 ;p. 206.
(2) G. Rosenthal, «El papel de la inversión
extranjera directa en el proceso de integra¬
ción». Article paru dans : «Centroamerica
hoy», op. cit. p. 214.
(3) Idem.
(4) G. Porras, «La croissance industrielle du
Guatemala : les problémes du marché inter¬
ne et du marché commun régional». Mémoi-
re presenté á l'École des hautes études en
sciences sociales. París, juin 1975 ;p. 114.
(5) Ibid, p. 111.
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celui-ci, ont été mises á nu lors de la
guerre entre le Honduras et El Salava-
dor, en juillet 1969. A cause de ce con-
flit, le Honduras annula tous les traités
qu'il avait signé et inaugure une pério-
de dans laquelle les accords bilatéraux
remplacérent le Traité général d'inté-
gration. De 1969 á 1975, les activités

du Mercomun furent de plus en plus
difficiles, et il ne retrouva jamais le
niveau de fonctionnement qu'il avait
jusqu'au moment du conflit. Déja en
1976-77 on pouvait affirmer que le
Mercomun était inexistant. Quelques-
uns des pays membres cherchérent
d'autres issues pour leurs économies,
car l'expérience des années d'intégra-
tion montrait qu'il n'était plus possible
de continuer a dépendre des oscilla-
tions politiques et économiques du
Mercomun. Finálement, la révolution
au Nicaragua et la situation de guerre
interne que connaissent le Guatemala
et El Salvador, ont définitivement en¬
terré lés quelques espoirs qui existaient
pour une reconstitution de l'«intégra-
tion».

Secteur 1 (alimentation, boissons, textiles, etc.) 45,8 ?£ U.S.A.

Secteur 2 (papier, chimiques, tabac, cuir, etc.) 67,5 'f- U.S.A.

Secteur 3 (produits ra-taliques, raachinerie, etc.) 91,0 7° U.S.A.

SAN ANTONIO

UNE COMMUNAUTE
COMME LES

San Antonio Ilotenango est un
municipio situé au sud du département
du Quiché, dans les hauts plateaux
occidentaux du Guatemala. Ses 7.995
hectares descendent sur le versant nord
du massif de Totonicapan. Les ruis-
seaux qui naissent au sommet de la
montagne se transforment, en arrivant
á San Antonio, en véritables riviéres
qui creusent des «barrancos» (ravins)
de plus de 150 métres de profondeur.
Ceux-ci servent de frontiéres naturelles
entre les différents cantons : 10 au to¬
tal. Sa population en 1964 était de
6.048 habitants, soit le 2,4% de la po¬
pulation en totale du département du
Quiché. Majoritairement indienne, la
population de San Antonio ne comp-
te en fait qu'une centaine de «ladinos».
La langue est le quiché.

Les cultures s'ajustent au cycle
des saisons : les pluies commencent en
mai et terminent en octobre. Comme
dans toutes les communautés de 1'Alti¬
plano la culture principale est le ma'is.
II y a une cinquantaine d'années la

"Tü

laine était un produit important et l'on
pouvait trouver du blé au nord du mu¬
nicipio et des oranges au sud. Aujour-
d'hui le ma'is domine en combinaison
avec les haricots noirs, le piment,
l'ayote et le chilacayote. Les autres
cultures et l'élevage ont pratiquement
disparues.

Le sapin domine dans les foréts.
Mais, il est menacé du fait du déboise-
ment. Les gens ont aperqu, d'ailleurs,
un changement dans le régime des
pluies : il pleut moins et en désordre.
Le climat est tempéré : la température
moyenne varié entre 15 et 20 degrés
tout le long de l'année.

Comme l'ensemble du pays et
des autres communautés indiennes de
l'altiplano, San Antonio Ilotenango a
suivi les assauts de la modernisation,
de l'extension et expansión sans fin du
capital. La guerre actuelle, au cceur de
laquelle se trouvent l'ensemble de la
population de cette région a été en
partie provoquée ou du moins précipi-
tée par ce processus : rupture de l'iso-

lement paysan basé sur l'économie de
subsistance, rupture de la structure tra-
ditionnelle du pouv'oir local politico-
religieux, modification des modalités
traditionnelles de culture de la terre,
création d'une nouvelle stratification
sociale par l'argent, introduction des
nouveaux produits. En somme, il crée
de nouveaux antagonismes et des nou-
velles expectatives, sans modifier en
contrepartie les bloquages séculaires
du pouvoir oligarchique.

Nous tacherons de décrire, som-
mairement, les différents processus de
changements qu'a suivi San Antonio
Ilotenango au cours des 50 derniéres
années, et plus particuliérement au
cours des années soixante.

UNE PETITE RÉVOLUTION...
L'ENGRAIS CHIMIQUE

II y a , á Sant Antonio, deux sys-
témes de culture de ma'is : le JUMBA'
ou ma'is précoce car il est semé le mois
de mars, avant les pluies. II est propre



aux sois qui gardent l'liumidité aprés la
derniére récolte (novembre-décembre).
La récolte du Jumba. est en septembre.
L'autre systéme est le RECH JAB' ou
mais de pluie. II est semé en juin et ré-
colté en novembre-décembre.

L'introduction de l'engrais chi-
mique en 1959 et son adoption défini-
tive á partir de 1965, a pratiquement
fait disparaitre le systéme Jumba'.
Celui-ci demandait plus de travaux et
sa culture se justifie seulement pour
combler les périodes de pénurie : or,
l'engrais chimique a fait disparaitre les
pénuries de ma'is.

Chaqué chef de famille cultive
en moyenne 20 «cuerdas» (1 hectare
égal 19 cuerdas). Quelques-uns culti-
vent plus de 100 cuerdas, tandis que
les plus pauvres ne dépassent parfois
pas plus de 2 á 3 cuerdas. Avec l'en¬
grais chimique une cuerda produit, en
moyenne, 185 1 (plus ou moins 90 kg)
de ma'is, 30 1 de haricots noirs, 2 á 3
ayotes et 2 á 3 chilacayotes : sans en-
grais, la production n'était que de 70 1.
de ma'is, 12 1. de haricots noirs et rien
d'ayotes et chilacayotes. Le chiffre
d'affaires de 20 cuerdas était, en

moyenne, de 67 Quetzales (*) sans en-
grais. Avec engrais celle-ci monta á
146,50 Q. ou 131,98 Q. La production,
en volume et en valeur, était passé
brusquement du simple au double.

L'acceptation de l'engrais chimi¬
que ne fut pas cependant immédiate. II
a fallu la quasi disparition de l'engrais
organique provoqué par la réduction

tres importante de l'élevage du mouton.
II y a 50 ans San Antonio produisait
beaucoup de laine. 50% de la popula-
tion masculine avait comme métier le
tissage de la laine. 50% de la popula-
graphique plus importante aprés la
deuxiéme guerre mondiale (améliora-
tion des conditions sanitaires, vaccina-
tion en masse) entrama une réduction
des páturages et des moutons. Le nom¬
bre des filateurs fut ramené á seule¬
ment 2% de la population masculine.

Mais l'introduction des engrais
chimiques a représenté beaucoup plus
qu'un miracle technique pour la petite
production paysanne : son utilisation
a entramé une transformation écologi-
que et économique irréversible. Du
point de vue écologique il est désor-
mais impossible de revenir á la culture
«naturelle». Bien au contraire, l'expé-
rience montre que pour maintenir le
méme niveau de productivité il faut
augmenter sans cesse les quantités
d'engrais. Du point de vue économique,
l'utilisation de l'engrais provoque une
capitalisation progressive de la petite
production paysanne : désormais, il est
impossible de produire sans disposer
d'une certaine quantité d'argent. Et
quand la disponibilité d'argent devient
une condition indispensable de la pro¬
duction, il faut alors produire des
«marchandises» et non pas des bieñs
de subsistance.

Si, dans le court terme, l'utilisa¬
tion des engrais chimiques a eu un
effet positif — par l'augmentation du

produit et la disparition des pénuries
périodiques par contre — dans le long
terme il risquait de provoquer l'effet
inverse. L'engrais chimique rend le
paysan dépendant d'une marchandise
dont les conditions de valorisation lui
échappent complétemeiit.

Nous ne disposons pas des statis-
tiques permettant d'analyser la période
postérieure á celle de l'étude (1950-
1970). Pourtant, á l'échelle nationale
il est possible d'observer l'évolution du
prix de revient de la production du
mais et surtout de la participation rela-
tive des engrais chimiques dans la
structure des coüts : de 30% pendant
la période 1965-1970, celle-ci est pas-
sée á 44,5% en 1974 et á 43%en 1975.
Au contraire, la participation de la for¬
cé de travail avait fléchi de plus d'un
10% (1). Et ceci malgré la valorisation
relative des salaires que les hausses de
productivité ont provoqué en dimi-
nuant le nombre des travailleurs sai-
sonniers qui descendent aux planta-
tions exportatrices de produits agrico-
les.

L'autre piéce fondamentale de
ce processus de changement de l'orga-
nisation traditionnelle de la commu-

nauté paysanne indienne fut le premier
développement des échanges commer-
ciaux, et plus particuliérement du capi¬
tal commercial et du nombre des com-
merqants. La capitalisation de l'écono-
mie paysanne, par l'introduction de
l'engrais, fut un stimulant fondamental
de ce processus.

DU «CACAXTE» AU CAMION

Avant 1947, il n'y avait pas de
marché ou jour de «plaza» á San An¬
tonio. Les gens se réunissaient une fois
tous les trois mois, le jour de féte.
Quand le ma'is manquait, il fallait tra-
vailler pour les ladinos ou les «natura¬
les» des Cantons La Estancia ou Pana-
jxit du Quiché ; ou bien l'amener á dos
de mulé de Cotzal et Chajul oü les prix
étaient plus bas car la route n'y arrivait
pas. D'autres, qui travaillaient six mois
dans l'année, dans les fincas de la cote
pacifique, recevaient le ma'is dans leur
«ration» quotidienne (fraction du sa-
laire payé en nature, encore de nos
jours).

Le «frijol» (haricot noir) et les
herbes (ichaj) s'achetaient chez les voi-
sins. Dans les marchés du Quiché et
Totonicapan les sanantogneros ame-
naient des cochons, poulets, agneaux
et de la laine et ils achetaient du sel,
du sucre roux, du piment, du café et
des allumettes. Par pauvreté, ils ne
pouvaient presque pas boire de café.
Quand quelqu'un partait, il faisait des
achats pour lui et ses voisins. Presque

(*) 1 Quetzal égal 1 dollar.
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DU DEVELOPPEMENT DEPENDANT A L'AFFRONTEMENT

« Pavsan, prcsente-toi au détachement militaire le plus proche, on te donneras á manger et de l'aide pour ta
famille...
.< Les subversifs ne t'apportent que faim et maladies, fuis, l'armée te protégelas contre eux. »

deurs des «caites» (sandales), 2 de «co¬
pal» (encens), 3 commerqants de ma'is
en gros (avec camión) et 20 vendeurs
de ma'is au détail. 40 femmes qui ven-
daient des volailles, 30 des cochons, 10
des moutons, 6 de la laine et 8 de la
chaux. Et il y avait 15 «comedores»
(restaurants populaires). Cette petite
liste nous donne une idée du dévelop-
pement des rapports commerciaux
dans un laps de temps relativement
court.

L'adoption de l'engrais chimique
donna un coup de fouet au commerce,
non seulement intra et intercommu-
nautaire, mais avec l'ensemble du pays.
Avant l'adoption de celui-ci, San Anto¬
nio importait environ 8.000 quintaux
(400 tonnes) de mais provenant d'Us-
pantan ou de la Cote. En 1970, San
Antonio «exportait» environ 250 ton¬
nes de mais. En revanche il importait
400 tonnes d'engrais chimique.

Le développement du réseau
routier et la baisse relative du coüt des

transports fut bien sür décisif pour le
développemnt des rapports commer¬
ciaux. Le transport motorisé n'arriva á
San Antonio qu'en 1950 et á ce mo-
ment le tarif San Antonio-Totonicapan
représentait environ le triple du prix
d'une journée de travail. Au contraire,
entre la date mentionnée plus haut et
la fin des années 60, le prix du trans¬
port en autobús Quiché-ciudad de
Guatemala a diminué de 150%.

Le développement du commerce
a contribué puissament á précipiter un
processus de différenciation sociale par
l'argent, en diluant la stratification tra-
ditionnelle fondée sur l'áge et la pos-
session des terres (la terre n'étant pas
dans ce cas-lá á proprement parler, un
capital). Une nouvelle couche des com¬
merqants est née : en 1970, il y avait
prés de 200 commerqants originaires
de San Antonio et qui restaient forte-
ment attachés á leur communauté. Et
ce sont ees commerqants qui ont le
plus contribué au processus de dilu-
tion et de rupture de la structure poli-
tico-religieuse par la création, le finan-
cement et l'animation des groupes reli-
gieux paralléles (Action Catholique,

protestants) et méme parfois antago-
nistes au «Cofradías».

CONCLUSION

L'émergence, á partir de 1973-
74, d'un vaste mouvement populaire
revindicatif et, puis la généralisation de
la guerre révolutionnaire vers la fin de
la décennie, ont eu comme toile de
fond le processus qu'en miniature nous
venons de décrire, mais qui affecta
l'ensemble des communautés paysan-
nes des hauts plateaux et, plus encore,
l'ensemble du pays. Cette période mar-
quée par une forte croissance économi-
que et, de surcroít, vécue comme une
penoae de «progrés» a débouché á
partir des années 80 dans la crise éco-
nomique et politique la plus profonde
que n'ait jamais vécu la société guaté-
maltéque. La contemporanéité de ees
deux «moments» de l'histoire du Gua¬
temala montre d'une faqon dramatique
comment la «croissance» économique,
loin d'ouvrir une période de progrés,
s'est trouvée estompée par des bloca-
ges d'ordre fondamentalement politi-
ques, concomitants á la structure socio-
économique, bien que provoquée dans
un premier temps par des stimulants
d'ordre externe (le marché commun

centroaméricain), a supposé ensuite un
élargissement des rapports spécifique-
ment capitalistes, a insufflé l'argent
dans chaqué pore du pays, dans les vil-
lages et les communautés les plus iso-
lées ; elle a imposé le salaire sur toute
autre forme de rémunération en na-

ture ; elle a modifié les rapports entre
la ville et la campagne en créant de
nouveaux liens de dépendance entre la
petite production paysanne et l'indus-
trie nationale et étrangére ; elle a intro-
duit des nouveaux produits..., et elle a
aussi ouvert les esprits, créé de nou¬
veaux liens de solidarité, de nouveaux

besoins, de nouvelles expectatives...
devant lesquelles le peuple guatémalté-
que n'a trouvé d'autre réponse que
l'immobilisme, la violence, en un mot :
la répression. II a décidé d'y faire face
en s'organisant et en développant la
lutte armée. ■

tous les vétements étaient faits au villa-
ge méme.

Le marché de San Antonio ne

fut créé qu'en 1947. Et c'est ainsi que
la communauté fut intégrée á un systé-
me rotatif des marchés avec d'autres
communautés : mardi á San Antonio ;
mercredi á Santa Lucia la Reforma ;

jeudi á Quiché, Chiquimula et Patzité,
etc...

En 1970, c'est-á-dire, 23 ans
aprés, on peut compter sur le marché
de San Antonio 22 commerqants d'ali-
ments divers, 25 commerqants de vé¬
tements, 9 de merceries, 10 de «tras¬
tes» (ustensiles ménagers), 11 commer¬
qants de fruits, 3 vendeurs des chandel-
les, 9 bouchers, 16 vendeurs de bois-
sons, 5 vendeurs de pain, 12 «tortille¬
ras», 3 vendeurs de poisson, 2 ven-



L'AL TERNA TIVE POPULAME
FACE AUX GENERAUX

La sous-commission pour la prévention des discriminations et la protection des minorités de
l'Organisation des Nations-Unies (ONU) a adopté, le 5 septembre 1983, une résolution qui reconnait
l'existence au Guatemala «d'un conflit armé de caractére non international» qui «résulte de facteurs
économiques, sociaux et politiques».

Face á ses conditions misérables
et injustes d'existence, et pour se libé-
rer de l'oppression, de l'exploitation et
de la discrimination, le peuple guaté-
maltéque s'est vu forcé d'adopter la
voie de la lutte armée.
II faut diré qu'au Guatemala, depuis
l'intervention nord-américaine de 1954,
les voies démocratiques, permettant
d'exprimer sa volonté ont été bloquées
par la forcé et la violence.
A maintes reprises, les pauvres, métis
ou indigénes, ont utilisé des formes
pacifiques de revendications : manifes-
tations populaires, mouvements syndi-
caux, participation aux processus
électoraux. Ces tentatives ont été répri-
mées par la forcé : la fraude, l'empri-
sonnement, la torture, les massacres.

Le mécontentement a pris la for¬
me d'une guerre populaire révolution-
naire qui est devenue la seule alterna-
tive pour construiré une nouvelle so-
ciété au Guatemala.

Au cours des quatre derniére an-
nées, et surtout depuis ce dernier se¬
mestre 1983, les organisations politico-
militaires ont continué á harceler l'ar-
mée génocide. Les années 1981 et
1982 se sont caractérisées par des ac-
tions de guérilla qui ont contribuées
á la décomposition du gouvernement
de Lucas García.

Le coup d'État de Rios Montt, le
23 mars 1982, fut précipité par le fait
que les organisations révolutionnaires
(FAR, EGP, PGT, ORPA)*, ont procla¬
mé leur unité et établi une plate-forme
de programme qui constitue, á l'heure
actuelle, la seule alternative pour un

changement politique et social.
Or, le programme de Rios Montt

visait a en finir avec la «subversión» et
un plan structuré, en alliance avec les
sectes, de lutte contre la guérilla fut
mis en place. II consistait á concentrer
les forces armées sur une région puis
sur une autre, en utilisant des moyens

sauvages de répression, entretenant un
climat de terreur (villages rasés, popu-
lations massacrées, mise en place de
camps de concentration appelés «villa¬
ges stratégiques»).

De plus, au cours des derniers
mois, 300 á 500.000 hommes ont été
intégrés de forcé dans les patrouilles ci¬
viles d'autodéfense (organisations en-
cadrées par des militaires dans le but
de diviser et de contrólerla population)
(1).

Les nombreuses actions réussies

par la guérilla en décembre 1982 et au
cours des premiers mois de l'année
1983 montrentque «l'offensivefinale»,
et l'opération «Victoria 82» annoncée
comme définitive, ont été un échec to¬
tal.

Malgré les coups subis, les organisa¬
tions révolutionnaires ont résisté á
l'offensive, développant des actions de
guérilla dans tout le pays, ainsi que
dans la capitale oú elles ont repris de
l'importance.

Des opératitms militaires des for¬
ces coordonnées de l'URNG ont fait
leur apparition des avril 1983 á Patzun,
dans le département de Chimaltenan-
go, et se sont poursuivies en mai, a
Chupal, dans le département du Qui¬
che, et en juin a Acatenango, dans le
département de Chimaltenango.
L'insurrection guatémaltéque a fait la
un énorme saut qualitatif, a travers la
réalisation de ces actions (combats et
embuscades) menées par l'Unité Révo-
lutionnaire Nationale Guatémaltéque.
Les commandants en chef des quatre
organisations qui composent l'URNG
s'étaient d'ailleurs mis d'accord en fé-
vier dernier pou coordonner leur ac-
tion internationale et pour passer á
une phase de concentration des forces
militaires. (2)

Le coup d'État du 8 aoüt 1983 a
porté au pouvoir le général Mejia Vic- "

tores, membre du haut commande-
ment, ex-ministre de la Défense et par
lá-méme co-responsable du génocide,
de la planification des massacres, des
crimes de ces derniéres années.

Les décisions quant á la mise en
place d'opérations contre-insurrection-
nelles ne se font pas attendre :
le 3 octobre, 1'armée du Guatemala
fait savoir «qu'une campagne contre-
insurrectionnelle baptisée «STABILI-
TÉ 83» avait été lancée au cours du
deuxiéme semestre 1983». Le plan vise
á apporter paix, sécurité et développe-
ment au pays».
Ce méme jour, le sous-chef de l'état-
major de l'armée, le colonel Alejandro
Gramajo, déclarait que c'est l'augmen-
tation des activités des guerilleros qui
explique la mise en place de telles opé-
rations. (3)

II est déjá clair qu'on ne peut
attendre de la part de cette nouvelle
dictature militaire qu'un durcissement
de la politique de contre-insurrection,
á laquelle devra faire face le peuple
guatémaltéque en intensifiant la guerre
populaire révolutionnaire qu'il méne,
puisqu'elle est la seule voie pour cons¬
truiré un nouveau Guatemala. H

(1) Francis PISANI, article paru dans le
Monde Diplomatique de septembre 1983.
(2) Voir brochure URNG - recueil des textes
1983 (en frangais) -París 1983.
(3) Enfoprensa - 8 octobre 1983.
*L'armée de guérilla des pauvres (EGP), les
Forces armées rebelles (FAR), l'Organisa¬
tion du peuple en armes (ORPA), et le
noyau de direction du parti guatémaltéque
du travail (PGT-ND).



Durant le week-end des 24-25
septembre s'est tenue a París, la IVéme
reunión nationale de solidarité avec le
peuple du Guatemala. Le beau temps
était présent ainsi que quatorze comi¬
tés venus de différentes régions pour
élaborer ensemble des initiatives pour
les prochains mois.

Cette rencontre débuta le samedi

aprés-midi avec un exposé fait par un
membre d'une organisation integrante
de l'URNG. Exposé qui, aprés avoir
rappelé le martyr vécu par le peuple
guatémaltéque depuis maintenant
trente ans, nous informa de la situa-
tion qui prévaut depuis le 8 aoüt, sou-
lignant que «le nouveau président n'est
autre que le responsable des massacres
perpétrés sous le gouvemement de
Rios Montt», dont il était en effet le
ministre de la Défense.

Puis, aprés une discussion sur
l'actualité au Guatemala, l'Association
des travailleurs de la culture guatémal¬
téque (ATCG) fut présentée par un de
ses membres, informant de son projet
de mettre sur pied un centre de docu-
mentation et de sa volonté d'apporter
son aide aux comités qui le lui deman-
deraient.

Vint ensuite un tour de table des
comités qui firent part de leurs activi-
tés ainsi que des obstacles rencontrés
dans leur travail : le Guatemala occupe
encore une place margínale dans la so¬
lidarité en France, due, entre autres,
au manque d'informations. II est vrai
qu'á lire la grande presse... II ne s'y
passe pas grand-chose.

En ce qui concerne la solidarité
et son développement, divers points
furent traités, ayant essentiellement
trait a l'information et á sa diffusión.
Décision fut prise qu'un appel dénon-
cant le génocide et son premier respon¬
sable, le gouvernement guatémaltéque,
apparaisse nationalement entre le ler
et le 15 décembre. Une des résolutions
essentielles fut d'impulser une campa-
gne de soutien á la campagne financié-
re «Pour la construction d'un nouveau

Guatemala» lancée par l'URNG.
Pour finir se tint la réunion com-

mune des coordinations nationales
Nicaragua et Guatemala et du secréta-
riat national des comités Salvador qui
décidérent d'organiser une joumée na¬
tionale d'action, le 19 novembre, en

riposte a l'escalade de l'agression des
États-Unis contre le Nicaragua et la ré-
gion centro-américaine.

Week-end fructueux done, qui
ne fit pas regretter de ne pas étre plu-
tot alié a la plage... H

SOLIDARITE

Lors de la IVéme Coordi-
nation nationale de solidarité qui
s'est tenue á Paris les 25 et 26
septembre 1983 a été décidée la
publication du texte de cet appel,
iénongant le génocide au Guate¬
mala, dans la presse nationale et
ré,;ionale frangaise. Dans le but
de briser le «mur du silence qui
entoure ce drame» nous appe-
lons á la solidarité de tous pour
le faire connaitre et qu'il parais-
se dans nos quotidiens.

Au Guatemala, les massacres
continuent. Les cadavres de personnes
torturées, mutilées, continuent d'appa-
raitre au bord des routes ou dans les
cimetiéres clandestins. La politique de
«terre brülée», les déplacements forcés
de milliers de paysans indiens fuyant la
répression, la création de «hameaux
stratégiques» et de «milices paysan-
nes» servant de bouclier a l'armée con¬

tinuent.

Le silence, voire la complaisance,
d'une partie de l'opinion mondiale a
propos du Guatemala continuent.

Les gouvernements qui se succé-
dent depuis 1954 sont les responsables
de cette escalade de la terreur qui a

Paris, le 25 septembre 1983.
Coordination nationale de solidarité
avec le peuple du Guatemala M

A PARAITRE de cette escalade de la terreur qui a
atteint aujourd'hui les dimensions d'un
génocide. Durant de longues années, ils
ont agi en toute impunité.

Les réglements de comptes et la
«chasse aux sorciéres» qui marquérent
la fin de la période démocratique se
sont transformés en répression systé-
matique á partir de 1966. Ainsi, la
Commission des droits de l'homme du
Guatemala estime a plus de 13.000 les
assassinats commis entre le début et la
fin du régime de Rios Montt.

Le 8 aoüt 1983, un nouveau

coup d'État méne au pouvoir le général
Mejia Victores. Et d'autres assassinats
et massacres ont eu lieu, et d'autres se-
ront commis demain...

II faut y mettre fin ! Le droit a
la vie, le droit de vivre dignement en
paix doivent étre reconquis ! Briser le
mur de silence qui entoure ce drame
est un impératif pour arriver á ce but.

C'est pourquoi nous demandons
á tous ceux qui, d'une faqon ou d'une
autre luttent pour la défense des droits
de l'homme, de condamner les atroci-
tés commises par le gouvernement gua¬
témaltéque, aujourd'hui représente par
le général Mejia Victores : de faire
pression sur les gouvernements pour
qu'ils s'abstiennent de fournir des ar¬
mes et toute autre forme d'aide au

Guatemala aussi longtemps qu'il sera
fait état de violations graves des droits
de l'homme dans ce pays.



SOUTIEN A LA
CONSTRUCTION D'UN

NOUVEAU GUATEMALA !

Un appel á soutenir «le peuple
guatémaltéque dans ses efforts pour la
construction d'un nouveau Guatema¬
la» a été lancé, lors de la 4éme réunior
de Coordination nationale de solidante
avec le peuple du Guatemala, qui a eut
lieu á Paris, les 25 et 26 septembre
1983. Dans cet appel, adressé á «tous
ceux qui sont sensibles a la déjense des
droits de l'homme et de l'autodétermi-
nation des peuples», les comités de
solidarité, venant de toutes les régions
de la France, rappellent les conditions
de misére et les horreurs du génocide
subies par ce peuple.

Le texte souligne le role joué par
les U.S.A. dans l'instauration et le
maintien du régime depuis 1954, ainsi
que la militarisation de la vie politique
du pays par l'armée. II reconnaít que
«l'absence de toute possibilité de chan-
gement par des moyens démocratiques
et pacifiques, a conduit le peuple gua¬
témaltéque a prendre les armes pour
lutter contre l'exploitation, l'oppres-
sion, la répression etla discrimination»,
lutte «aussi nécessaire et légitime que
la résistance franqaise contre le nazis-
me».

Dénonqant les manceuvres du
nouveau dictateur, et son alignement
militaire et diplomatique avec la politi¬
que du président Reagan pourl'Améri-
que céntrale, la Coordination des co¬
mités reconnaít que la plate-forme de
gouvernement proposée par l'URNG
«constitue, á l'heure actuelle, la seule
alternative capable de sortir le pays de
la crise et de la misére». Elle rappelle
que des représentants de secteurs dé¬
mocratiques et populaires se sont re-
groupés au sein du CGUP «pour soute¬
nir ce programme et impulsar u** «•—'

Non au gánocide : soutien é la

con8truction d'un nouveau Guatemala UJ
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Campagne da soutien
¿conomique á l'Unitá
révolutionnaire
nationale
guatómalt¿que
(URNG).

Novembre 1982-1983.
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té toujours plus large des forces qui
luttent pour son application».

II est, done, indispensable de me-
ner une campagne politique au niveau
national dans ce sens : «Conscients de

l'importance du moment que traverse
la lutte du peuple guatémaltéque, il
nous semble nécessaire d'approfondir
le soutien á cette lutte et de dévelop-
per la solidarité envers ce peuple. Ob-
tenir la reconnaissance du statut de

belligérant pour l'URNG est un pos
important». Cette demande s'appuie
sur diverses résolutions émanant d'or-
ganismes internationaux, notamment
le Verdict du Tribunal permanent des
peuples (Madrid, janvier 1983) et la
Résolution de la Commission des droits
de l'homme de l'ONU (Genéve, 30
aoüt 1983).

Finalement, la Coordination de
comités appelle á soutenir la campagne
économique «Pour la construction
d'un nouveau Guatemala» lancée par
l'URNG, car «le soutien politique et
matériel au peuple en lutte est aujour-
d'hui nécessaire, face á l'institutionna-
lisation de la violence par un régime vi-
sant a empécher l'exercice de son droit
légitime a l'autodétermination». ■

Cette campagne sera soutenue par la
diffusion d'un tract et d'une affiche au ni¬
veau national, et par la vente de bons de
soutien á l'URNG. Des comptes-rendus sur

— 1 Document. De l'íllégitimité

VtRDICT des gouvernements guatémalteques

DU TRIBUNAL PERMANENT DES
PEUPLES ^ et du droit du peuple
t á la résistance...

SESSION SUR LE GUATEMALA

Madrid. 27-31 1983

l'évolution de la campagne seront faits régu-
liérement dans le bulletin. Pour tout verse-
ment a la campagne économique de
l'URNG :

BNP - compte numéro 200 - 289 - 46
libellé á l'ordre de : Collectif Guatemala
«Campagne Guatemala».

Les personnes intéressées pour par-
ticiper á cette initiative, peuvent prendre
contad avec le comité de leur région, ou
bien directement avec le Collectif Guatema¬
la á Paris. ■

Jgfk AMtt,QU€
CSNTR*lS

A envoyer avec votre adresse á
« Amérique Céntrale en Lutte »

68, rué de Babylone— 75007 Paris.

A L'AIDE ! !
Le développement de la

solidarité envers la lutte du peu¬
ple guatémaltéque demande un
effort croissant dans le domaine
de l'information. Le Collectif
Guatemala de Paris, ne pouvant
faire face seul á ce travail comp¬
te organiser une équipe de tra-
ducteurs-traductrices afin de
transcrire des textes de l'espa-
gnol en franqais ; les relations
s'établissant par courrier ou télé-
phone. Alors... en espérant que
des lecteurs nous aideront á
constituer cette équipe.

Solidairement vótre : Col¬
lectif Guatemala. ■

RECTIFICATIF : Les citations
de Rigoberta Menchú reprodui-
tes dans le précédent numéro
sont extraites du livre d'E. Bur¬
gos «Moi, Rigoberta Menchú»,
éd. Gallimard - Paris - 1983.

15



■ Chronique Economique

y^". -

Guatemala, république bananiére : l'expropriation de l'enclave de la United Fruit Company
(UFO) et la mise en place de la réforme agraire pendant la période démocratique, scelleront l'alliance
impérialiste qui renversera le régime constitutionnel de Jacobo Arbenz en 1954.

Aujourd'hui, 1'intervention américaine pour décisive qu'elle soit dans les domaines militaire et
politique, n'en comporte pas moins un volet financier primordial. C'est la prise en compte de cette
articulation qui caractérise la domination impérialiste.

Tout le monde s'accorde pour
voir dans le coup d'État d'aoút 1983,
qui porta le général Mejia au pouvoir
sous la houlette de l'institution militai¬
re, le fruit du nécessaire rapproche-
ment avec les États-Unis. Or, si celui-ci
passait par une alliance sur le plan con-
tre-insurrectionnel, aussi bien á l'inté-
rieur du Guatemala qu'au niveau regio¬
nal, cette alliance a un prix économi-
quement parlant. Effectivement, cette
redéfínition de l'alliance impérialiste
signifie la remise en cause d'un certain
nationalisme économique (qui jusqu'a
la présidence de Lucas García servait á
enrichir la hiérarchie militaire) qui gré-
vait, dans les secteurs stratégiques

d'avenir la possibilité de profit pour les
entreprises américaines.

Déjá en 1980, l'exploitation des
ressources pétroliéres du pays dont les
reserves sont estimées á plusieurs mil-
liards de barils était la seule activité á
attirer les investissements étrangers.
Actuellement, le pétrole représente
pour l'État une source de revenus de
35 millions de quetzales par an pour
une production nationale de 10.000
barils par jour dont 5.600 sont expor-

tés. Ainsi, si dans ce domaine le géné¬
ral Ríos Montt a éliminé la corruption
des militaires (c'est-á-dire rendu l'ini-
tiative au secteur privé), le général Me¬
jia Victores a mis en place, des le mois
de septembre, une nouvelle politique
commerciale et surtout de profondes
modifications législatives réglementant
la production. Tout d'abord, a l'an-
nonce de la création d'un ministére de

l'Énergie et des Mines co'incidait la dé-
cision de commercialiser la part réser-
vée a l'État égale á 55% du brut extrait
(précisons que pour l'essentiel, le Gua¬
temala exporte son brut et importe
du pétrole raffiné). Exporté au prix de
26 dollars le baril (le prix de référence
de l'OPEP est de 30 dollars), Exxon et
Texaco se sont immédiatement décla-
rés intéressés pour respectivement
140.000 et 50.000 barils. Mais afín de
résoudre les graves problémes de devi¬
ses, une nouvelle loi est promulguée le
16 septembre (décret 109-83) pour
créer les conditions attractives néces-
saires á l'augmentation de la produc¬
tion. Nous pouvons les résumer com-
me suit : les aires d'explorations pas-
sent de 200.000 hectares á 300.000
hectares sur terre et á 400.000 sur la
plate-forme continentale ; celles d'ex-
ploitation de 100.000 a 150.000 hec¬
tares.

Faisant l'objet d'un contrat d'une
durée máximum de 25 ans entre l'État
et les compagnies pétroliéres, la parti-
cipation du capital national est fixée
a partir d'un seuil de 5% mínimum.
Sont exonérées de toutes impositions
(TVA et droits d'importation) les im-
portations nécessaires, et les rapatrie-
ments de profits sont illimités. A cela
il faut ajouter que selon les estimations
basées sur le niveau de production ac-
tuel, les impóts sur les bénéfices nets
(décomptés tous les frais de produc¬

tion) oscillant entre 5% et 15%, rap-
porteraient á l'État la somme de 15
millions de quetzales, soit moins de la
moitié de ce qu'elle rapportera en
1983. Sur cette base, ultra-libérale, la
dictature compte done sur un dévelop-
pement rapide et important de l'ex-
traction pétroliére. En effet, dans le
cas contraire, cette nouvelle réglemen-
tation irait á l'encontre du premier but
fixé : l'approvisionnement en devises.
Actuellement, les ressources pétrolié¬
res sont exploitées á 95% par Elf-Aqui-
taine qui participe également (sous-
traitance) á la construction du port de
San-Jose sur le Pacifique, destiné dans
le futur á accueillir le projet d'oléoduc
qui le reliera a l'Atlantique, Santo-
Thomas (acheminement du pétrole
d'Alaska á la cote Est des États-Unis).

Jusqu'a maintenant, les termes
de la nouvelle loi n'ont pas fait l'objet
d'une révision de contrat avec la com-

pagnie franqaise. Ne peut-on y voir les
éléments d'une concurrence, par État
guatémaltéque interposé, entre compa¬
gnies pétroliéres presentes et encore
absentes au Guatemala (les compagnies
américaines) ?

En ce qui concerne le peuple
guatémaltéque et le développement du
pays, si comme nous pouvons le voir,
l'essor pétrolier sera a ranger aux cótés
des nombreux «mirages» capitalistes,
il faut s'attendre a d'autres expropria-
tions paysannes dans les zones concé-
dées. C'est bien ce qui s'était passé a
Panzos en 1978, quand Exmibal (In¬
ternational Nickel of Cañada et Hanna

Mining of Cleveland) exploitant le nic¬
kel, avait été a l'orgine de l'expropria¬
tion des paysans venus demander des
explications sur la place du village.
Bilan : 132 morts. ■

L'AIDE DES ETATS-UNIS EN AM1RIQUE CENTRALE
(anace* fiscales, ea millioai de dollars américaina)

1981 1982 1983* 1984"

SALVADOR
militaire
économique

35 495
104 500

82 002
186 190

26 300
204 960

36 300
195 480

COSTA RICA
militaire
économique

0 035
13 300

2 058
50 590

1 125
160 360

2 150
105 040

GUATEMALA
militaire
économique

0 003
16 700

0
13 520

0 200
38 120

10 250
64 480

HONDURAS
militaire
économique

8 938
36 100

31 275
78 090

20 300
58 770

41 000
83 200

NICARAGUA

économique
8 004
59 600

0
6 150

0
0 330

0
0 350

PANAMA

économique
0 383
10 500

5 401
13 060

5 450
12 340

5 500
13 320

*
appmtot - " tolliciti per l'admuút

tourct: Déptntmmt d'ítat, tUU-Uw.


